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Le present rapport est soumis en application de la resolution 68/15 de 
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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 68/15 de 
l’Assemblee generate. 

2. Le 21 aout 2014, comme suite a la demande formulee au paragraphe 25 de la 
resolution precitee, j’ai adresse au President du Conseil de securite une lettre qui se 
lisait comme suit: 

«J’ai l’honneur de me referer a la resolution 68/15, adoptee par 
l’Assemblee generate le 26 novembre 2013 a sa soixante-huitieme session, au 
titre du point de l’ordre du jour intitule “Question de Palestine”. 

Au paragraphe 25 de la resolution, l’Assemblee “prie le Secretaire 
general de poursuivre ses demarches aupres des parties concernees, en 
consultation avec le Conseil de securite, en vue de parvenir a un reglement 
pacifique de la question de Palestine et de promouvoir la paix dans la region, 
et de lui presenter a sa soixante-neuvieme session un rapport sur ces 
demarches et sur 1’evolution de la situation en ce qui concerne cette question”. 

Afin d’assumer mes responsabilites concernant la soumission de rapports 
en application de cette resolution, je vous saurais gre de bien vouloir me 
transmettre les vues du Conseil de securite d’ici au 5 septembre 2014. 

Rappelant l’obligation faite au Secretariat par la resolution 52/214 de 
l’Assemblee generate de respecter scrupuleusement la limite fixee pour les 
rapports, je souhaite encourager le Conseil de securite a se limiter a 1 500 
mots. » 

3. A la date du 5 septembre, cette demande etait restee sans reponse. 

4. Dans une note verbale adressee aux parties concernees, le 10 mai 2014, j’ai 
demande a connaitre la position des Gouvernements de l’Egypte, d’Israel, de la 
Jordanie, du Liban et de la Republique arabe syrienne, ainsi que de l’Etat de 
Palestine, concernant toute mesure qu’ils auraient prise pour appliquer les 
dispositions pertinentes de la resolution. Au 31 aout 2014, les reponses d’Israel et de 
l’Etat de Palestine avaient ete re?ues. 

5. La note verbale de la Mission permanente d’observation de l’Etat de Palestine 
aupres de 1’Organisation des Nations Unies, datee du 4 aout 2014, est libellee 
comme suit: 

« L’Etat de Palestine reaffirme que la resolution de l’Assemblee generate 
intitulee “Reglement pacifique de la question de Palestine” constitue une 
contribution majeure de la communaute internationale a un reglement juste et 
global de la question de Palestine et a l’instauration d’une paix viable. La 
resolution continue de definir les parametres d’un reglement fonde sur le droit 
international, les resolutions pertinentes de l’Organisation des Nations Unies, 
les principes de paix de Madrid, l’lnitiative de paix arabe et la Feuille de route 
du Quatuor. 

Cette resolution a toujours ete appuyee par la majorite ecrasante des 
Etats - ay ant recueilli 165 voix lors de la soixante-huitieme session, et met en 
evidence le consensus qui s’est degage a l’echelle mondiale en faveur d’un 
reglement aboutissant au retrait d’Israel du Territoire palestinien occupe 
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depuis 1967, y compris Jerusalem-Est, et a un reglement prevoyant deux 
Etats : un Etat de Palestine independant, souverain, democratique, d’un seul 
tenant et viable, coexistant avec Israel dans la paix et la securite sur la base 
des frontieres d’avant 1967, partageant avec lui sa capitale, Jerusalem, et une 
solution juste pour les refugies palestiniens, en conformite avec la resolution 
194 (III) (1948) de l’Assemblee generale. 

Ce consensus represente la position que le peuple palestinien et ses 
dirigeants defendent de longue date, depuis qu’ils ont officiellement accepte la 
solution prevoyant 1’existence de deux Etats, telle que contenue dans la 
Declaration d’independance de l’Etat de Palestine de 1988. Ce compromis 
symbolique, qui vise a etablir l’Etat de Palestine sur seulement 22 % de notre 
territoire national afin de retablir nos droits, d’instaurer la liberte et de mettre 
fin au conflit, est 1’expression particulierement courageuse de 1’engagement 
des Palestiniens en faveur de la paix. Remarquablement, cet engagement a 
prevalu, en depit de l’injustice historique imposee au peuple palestinien au fil 
des decennies et au lendemain de 1’adoption du plan de partage par 
l’Assemblee generale des Nations Unies par le biais de la resolution 181 (II) 
en 1947 et de la tragedie d’Al-Nakba, survenue en 1948, dont notre peuple 
continue a subir les effets prejudiciables, notamment les refugies palestiniens, 
qui sont a present plus de 5 millions, et qui continuent de subir d’indicibles 
epreuves, par suite des crises qui se sont succedees dans le Territoire 
palestinien occupe, dont les actes degression militaire brutale perpetres par 
Israel, Puissance occupante, dans la bande de Gaza et la catastrophe 
humanitaire qu’il est en train d’infliger a la population civile palestinienne, 
ainsi que les nombreuses crises qui ont frappe la region, la plus recente d’entre 
elles etant le grave conflit en Syrie. 

Ce consensus sur les parametres d’un reglement prevoyant l’existence de 
deux Etats, a ete reaffirme egalement dans de nombreuses autres resolutions, 
notamment la resolution 67/19 (29 novembre 2012), qui a octroye a la 
Palestine le statut d’Etat non membre observateur aupres de l’Organisation 
des Nations Unies, et dans des declarations emanant de differents groupes 
politiques et regionaux du monde entier. A cet egard, la resolution 67/19, de 
me me que la resolution 68/15, contribuent de maniere appreciable aux efforts 
consentis par la communaute internationale pour instaurer la paix, et visent a 
ouvrir la voie a la pleine integration legitime de l’Etat de Palestine dans la 
communaute des nations, en attendant que soit acceptee sa demande 
d’admission a l’ONU en qualite de Membre, dont le Conseil de securite reste 
saisi apres sa soumission par le President Mahmoud Abbas le 23 septembre 
2011 . 


La necessite urgente de relancer un reglement prevoyant l’existence de 
deux Etats, et de veiller a ce que les droits inalienables du people palestinien, 
au premier rang desquels viennent le droit a 1’autodetermination et le droit de 
creer un Etat independant, soient realises - un droit expressement confirme par 
l’Assemblee generale - se retrouve en outre dans l’appel qu’elle a lance dans 
sa resolution 68/15 pour la reprise et l’acceleration des negociations relatives 
au processus de paix au Moyen-Orient en vue d’atteindre les objectifs qu’elle 
s’est fixes. C’est un appel que la Palestine respecte pleinement et auquel elle 
s’efforce de donner pleinement suite, que ce soit au plan bilateral, multilateral 
ou au plan interne. Comme on le sait, la Palestine a honore systematiquement 
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ses obligations et engagements juridiques, malgre les redoutables defis et les 
crises multiples auxquels elle a du faire face depuis 47 ans sous 1’occupation 
israelienne, notamment le respect des resolutions du Conseil de securite et de 
l’Assemblee generate et des accords conclus dans le cadre du processus de 
paix. 

La Palestine maintient que le respect du droit est un element clef dans le 
reglement du conflit, car il garantirait que les negociations sur les questions 
touchant au statut definitif, a savoir Jerusalem, les refugies de Palestine, les 
colonies, les frontieres, la securite, les prisonniers et l’eau, aboutissent 
effectivement a la conclusion d’un accord de paix juste et durable. 
Malheureusement, l’exoneration dont Israel, Puissance occupante, beneficie 
depuis si longtemps et de maniere si arbitraire, n’ayant jamais eu a rendre des 
comptes pour les violations des resolutions de l’ONU ou les manquements 
graves a des conventions dont il s’est rendu coupable, a prolonge et exacerbe 
le conflit, faisant maintes fois echouer le processus de paix et compromettant 
la solution des deux Etats. 

Le l er avril 2014, affirmant son attachement au droit international, le 
Gouvernement de l’Etat de Palestine a pris la decision historique d’adherer a 
de nombreuses conventions, soulignant son intention de saisir cette occasion 
pour utiliser tous les outils d’action pacifique, politique, juridique ainsi que les 
methodes non violentes qu’offre le systeme international en vue de realiser les 
droits inalienables du peuple palestinien et de promouvoir l’etat de droit en 
Palestine. Parmi ces conventions figurent notamment les quatre Conventions 
de Geneve et le Protocole I additionnel, le Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques, le Pacte international relatif aux droits economiques, 
sociaux et culturels, la Convention relative aux droits de 1’enfant, la 
Convention relative aux droits des personnes handicapees, la Convention sur 
l’elimination de toutes les formes de discrimination a l’egard des femmes, et la 
Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains 
ou degradants. 

Depuis l’adoption de la resolution 68/15, la Palestine a egalement 
deploye des efforts pour appliquer les dispositions de la resolution et s’est 
efforcee de creer des conditions propices a un accord de paix. Ces initiatives 
comportent notamment des efforts internes visant a creer et a renforcer les 
institutions nationales, a parvenir a la reconciliation palestinienne et a 
promouvoir le maintien de l’ordre, ainsi qu’a prendre une part active, aux 
niveaux regional et international, a toutes les initiatives se donnant pour 
objectif de concretiser la vision d’un reglement pacifique. 

En particulier, depuis juillet 2013, les dirigeants palestiniens ont 
entrepris, de bonne foi, de reprendre les negociations, celles-ci etant placees 
sous les auspices des Etats-Unis d’Amerique, sous l’egide du Secretaire d’Etat 
John Kerry, avec le soutien des autres membres du Quatuor, a savoir 1’Union 
europeenne, la Federation de Russie, 1’Organisation des Nations Unies, le 
comite ministeriel de la Ligue des Etats arabes, et les Etats concernes du 
monde entier. Les consequences devastatrices de ce conflit et, a l’inverse, les 
multiples bienfaits dont les Palestiniens, les Israeliens, le Moyen-Orient et la 
communaute internationale dans son ensemble pourraient tirer parti apres 
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l’instauration de la paix, sont des principes generalement admis et sous- 
tendent les efforts collectifs entrepris en ce sens. 

Pendant neuf mois, les dirigeants palestiniens se sont associes pleinement 
a ces efforts, prenant part a de multiples series de negociations directes avec 
Israel, Puissance occupante. Pendant les negociations, nous n’avons pas perdu 
de vue notre objectif, a savoir la paix, conscients du caractere insoutenable du 
statu quo et du fait qu’un echec des negociations aurait de graves 
consequences, notamment pour ce qui est de la viabilite sans cesse 
compromise d’un reglement prevoyant l’existence de deux Etats et vu la 
situation sur le terrain. S’appuyant sur sa foi dans la primaute du droit 
international et sur l’urgence de relancer le processus de paix, la Palestine 
s’est engagee a participer a des negociations, en depit du desequilibre flagrant 
des forces en presence, de la mauvaise foi dont Israel a fait preuve a la table 
des negociations, des distractions, complications et difficultes occasionnees 
par les violations des droits de l’homme qu’il a perpetrees a l’encontre du 
peuple palestinien et survenant de maniere cyclique, ainsi que de sa strategic 
deliberee visant a saper 1’autorite du Gouvernement palestinien et les efforts 
deployes pour retablir l’unite entre les Palestiniens. 

L’engagement en faveur de la paix des dirigeants palestiniens etait 
egalement manifeste lorsqu’ils ont fait preuve de retenue politique lors des 
negociations s’echelonnant de juillet 2013 a avril 2014, en depit des actes de 
provocation incessants d’Israel. S’effor9ant de susciter la confiance, les 
dirigeants palestiniens ont decide de differer toute decision sur les droits et 
privileges obtenus depuis l’octroi du statut d’Etat non membre observateur 
aupres de l’Organisation des Nations Unies. Cette retenue politique etait 
egalement liee a l’existence d’un accord prevoyant la liberation des prisonniers 
palestiniens detenus de longue date par Israel, communement appeles les 
prisonniers incarceres avant les accords d’Oslo, une demande a laquelle Israel 
avait d’abord donne son agrement, mais une promesse sur laquelle elle est 
revenue a maintes reprises. Par ailleurs, la participation de la Palestine aux 
negociations a re?u le soutien plein et entier de la Ligue des Etats arabes, qui a 
vigoureusement entrepris de plaider en faveur de la paix, en se fondant sur 
l’lnitiative de paix arabe de 2002. 

Inversement, pendant la totalite de la periode de neuf mois, Israel a 
constamment bafoue le droit international, faisant fi des appels lances par la 
communaute internationale pour que cesse l’occupation et qu’intervienne un 
reglement pacifique du conflit, et choisissant au contraire de poursuivre ses 
politiques illegales, auxquelles il n’a jamais mis fin, depuis la Conference de 
Madrid de 1991 jusqu’a ce jour. Les violations des droits de l’homme 
commises par Israel portent notamment sur la poursuite de sa campagne 
d’implantation illegale de colonies sur 1’ensemble du Territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est, notamment la confiscation de terres 
palestiniennes, 1’extension des colonies de peuplement et de leur 
infrastructure, le transfert de colons israeliens, la construction du mur de 
separation; ainsi que sa campagne militaire contre le peuple palestinien, 
comprenant toutes les formes degression, notamment des raids aeriens contre 
la bande de Gaza, des incursions dans les zones civiles d’un bout a l’autre de 
la Cisjordanie, et l’usage excessif de la force contre des manifestants civils, 
causant la mort ou infligeant de graves blessures aux Palestiniens, y compris 
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des enfants; la destruction d’habitations et d’infrastructures palestiniennes; le 
deplacement force de civils palestiniens, en particulier de families de 
Bedouins; les arrestations quotidiennes de Palestiniens, entrainant 
l’emprisonnement et la detention administrative de plus de 6 000 Palestiniens, 
qui subissent des sevices et des actes de torture indicibles perpetres par la 
Puissance occupante; les politiques empreintes de laxisme ou de complicite 
face a la terreur exercee par les colons et les actes de violence a l’encontre des 
Palestiniens; le blocus illegal de la bande de Gaza, qui s’apparente a un 
chatiment collectif flagrant des quelque 1,8 million de Palestiniens qui y 
vivent; ainsi que d’innombrables autres mesures de chatiment collectif contre 
le peuple palestinien, en violation flagrante du droit international, notamment 
de la quatrieme Convention de Geneve et des Pactes internationaux relatifs aux 
droits de l’homme, ainsi que des resolutions pertinentes de l’Assemblee 
generate et de l’avis consultatif rendu par la Cour internationale de Justice le 
9 juillet 2004. 

Non seulement ces pratiques illegales israeliennes se sont-elles 
poursuivies en 2014, mais elles se sont intensifiees, notamment, avec les 
activites de peuplement, assorties de declarations repetees concernant la 
construction de milliers de nouveaux logements, ainsi que d’incessants actes 
de provocation et d’incitation a la violence par les responsables 
gouvernementaux israeliens, les colons et les extremistes, notamment pour ce 
qui est de Jerusalem-Est occupe et de la mosquee Al-Aqsa. Le refus oppose 
par Israel a l’initiative de paix a culmine avec sa decision de surseoir a la 
liberation du quatrieme contingent de prisonniers palestiniens en mars 2014 
ainsi que celle de suspendre unilateralement les negociations en avril 2014, en 
represailles a la reconciliation entre l’OLP et le Hamas, ce qui ne peut 
qu’aggraver une situation deja tres instable. 

II faut preciser que l’unite palestinienne est une etape legitime et 
indispensable que le people palestinien et la communaute internationale 
appellent depuis longtemps de leurs vceux, faisant valoir que la mise en oeuvre 
d’un accord de paix, quel qu’il soit, repose sur la notion d’unite, cet appel a la 
reconciliation etant reitere dans la resolution 68/15. II faut egalement 
reconnaitre que sous la direction du President Abbas, les efforts en vue de 
parvenir a une reconciliation ont ete poursuivis de la maniere la plus 
responsable qui soit, compte tenu de l’attachement tres net exprime par le 
Gouvernement d’union nationale palestinien aux accords conclus par 
l’Organisation de liberation de la Palestine (OLP), a la non-violence et a la 
reconnaissance d’Israel, et qu’elle a re?u un large soutien de la part de la 
communaute internationale. 

II reste qu’Israel utilise avec cynisme un eventail de tactiques pour se 
livrer a des actes d’incitation contre le Gouvernement palestinien et tenter de 
l’affaiblir, et a choisi, une fois de plus, d’intensifier ses pratiques illegales, 
alimentant les tensions et contrariant les efforts de paix. Ce qui est encore plus 
choquant, c’est qu’Israel, au lendemain de la formation du Gouvernement 
d’union nationale palestinien le 2juin 2014, ait utilise l’assassinat de trois 
colons israeliens en Cisjordanie le 12juin 2014 comme pretexte pour lancer 
une campagne militaire de grande envergure contre le peuple palestinien, en 
particulier dans la bande de Gaza, ce qui constitue la troisieme campagne 
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violente de ce type menee en six ans contre la population civile sans defense 
dans la bande de Gaza assiegee. 

Au moment de la redaction de la presente note, le cout humain et 
materiel cause par cette attaque contre la bande de Gaza est effroyablement 
eleve, et s’accompagne de crimes de guerre, de crimes contre l’humanite et 
d’actes de terrorisme d’Etat indeniablement perpetres par Israel, Puissance 
occupante. Ces attaques israeliennes ont ete menees au moyen de tirs de 
missiles, de pilonnages d’artillerie et de tirs reels par voie aerienne, terrestre et 
maritime. Plus de 1 700 Palestiniens ont ete tues, notamment des enfants, des 
femmes et des personnes agees, les enfants representant au moins un tiers des 
victimes. Des families entieres ont ete massacrees par les forces d’occupation. 
En fait, au moins 76 families ont perdu jusqu’a trois proches ou plus, certaines 
ayant perdu jusqu’a 20 proches lors des attaques militaires israeliennes. Plus 
de 9 000 personnes ont ete blessees, pour la plupart grievement, ou ont ete 
rendues invalides. Plus de 460 000 Palestiniens ont ete deplaces par 
l’agression militaire, dont plus de 250 000 personnes qui ont cherche refuge 
dans les ecoles gerees par l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA). 
Malheureusement, les ecoles de 1’UNRWA ont egalement ete la cible des 
attaques israeliennes, qui ont tue et blesse des civils ainsi que des membres du 
personnel de 1’Office innocents, qui pensaient que le drapeau de l’ONU leur 
conferait une protection. 

L’agression israelienne brutale contre Gaza, qui s’est poursuivie avec 
l’offensive terrestre du 18 juillet 2014, s’est egalement soldee par la 
destruction deliberee de plus de 5 000 foyers palestiniens, endommageant plus 
de 30 000 autres habitations et biens, et entrainant la destruction generalisee 
des infrastructures civiles, y compris des hopitaux, des ecoles, des mosquees et 
des reseaux d’approvisionnement en eau, d’assainissement et d’electricite. 
Cette situation a aggrave la crise humanitaire a Gaza, qui etait deja desastreuse 
du fait du blocus qu’Israel impose illegalement aux Palestiniens vivant dans la 
bande de Gaza et en raison des penuries en vivres, en medicaments, en 
materiaux de construction et en carburants, conduisant le Gouvernement 
palestinien a declarer que Gaza etait une zone sinistree. En depit des efforts 
extraordinaires deployes par l’UNRWA et d’autres organismes des Nations 
Unies et organisations humanitaires, ces entites se sont laissees distancer par la 
crise. Une fois de plus, nous lan9ons un appel a la communaute internationale 
en vue d’obtenir une assistance d’urgence pour attenuer les souffrances 
humaines nees de l’insecurite alimentaire, de la pauvrete, du deplacement et 
du traumatisme psychologiques infliges a la population et pour faire face a une 
situation qui, le 2 aout 2014, a ete qualifiee par les fonctionnaires de l’ONU de 
“catastrophe sanitaire de grande ampleur”, les services medicaux et les 
installations medicales etant au bord de l’effondrement et l’inadequation des 
reseaux d’approvisionnement en eau et d’assainissement presentant de graves 
risques d’apparition de foyers infectieux et de maladies transmissibles. 

Au moment de la redaction de la presente note, tandis que le President 
Abbas et les dirigeants palestiniens participent sans discontinuer aux efforts 
regionaux et internationaux visant a obtenir un cessez-le-feu global et a lever 
le blocus israelien impose depuis huit annees, et ne cessent d’affirmer leur 
attachement sans faille a l’objectif de paix, Israel a choisi de poursuivre sa 
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guerre ignoble contre le peuple palestinien sous son occupation. Utilisant le 
pretexte grotesque et infonde de la “legitime defense”, le Premier Ministre 
israelien, ainsi que d’autres membres du Gouvernement et responsables 
militaires israeliens, s’entetent a faire planer le spectre du chatiment collectif 
sur le peuple palestinien et rejettent toute demande visant a mettre fin a la 
violence et a assurer la reprise du processus de paix. 

Ce n’est pas un hasard si l’agression israelienne a ete lancee a ce moment 
precis, car elle survient dans le contexte suivant : renforcement des pressions 
internationales a l’egard d’Israel lors du processus de paix, reconnaissance 
internationale du Gouvernement d’union nationale palestinien, condamnation 
dans les termes les plus forts des activites israeliennes d’implantation de 
colonies de peuplement, de la terreur exercee par les colons, des actes de 
provocation a Jerusalem-Est, du blocus de Gaza et de la crise des detenus 
palestiniens par la communaute internationale, ainsi que multiplication des 
appels au boycott, au desinvestissement et aux sanctions a l’encontre d’Israel. 
Comme par le passe, ces crises a repetition ont ete de toute evidence creees par 
Israel afin de detourner 1’attention de ses propres actes degression et afin de 
se soustraire aux efforts menes en vue de parvenir a un reglement equitable, 
pacifique et politique du conflit israelo-palestinien, puisque, de toute evidence, 
il prefere poursuivre la colonisation des terres palestiniennes et persister dans 
l’assujettissement du peuple palestinien, appuyant uniquement en paroles le 
processus de paix alors qu’il s’emploie a le saboter et qu’il manifeste un 
mepris total a l’egard de la communaute internationale. 

Si bien que nous nous adressons de nouveau a l’ONU, demandant au 
Conseil de securite de s’acquitter de ses fonctions au titre de la Charte et de 
prendre sur-le-champ des dispositions visant a mettre fin au massacre 
d’hommes, de femmes et d’enfants innocents, notamment en veillant a ce 
qu’un cessez-le-feu permanent soit instaure et qu’une protection soit fournie 
au peuple palestinien, et d’assumer ses responsabilites afin de mettre 
definitivement un terme au conflit. Bien que, en vertu du droit international 
humanitaire, il incombe a Israel, Puissance occupante, d’assurer la securite, le 
bien-etre et la protection des civils sous son occupation, il a clairement 
abdique sa responsabilite en la matiere en portant prejudice intentionnellement 
et de maniere injustifiee a la population et en contribuant directement a son 
insecurity, a ses souffrances et a sa vulnerability. Nous poursuivrons nos 
efforts au sein de l’Assemblee generate pour remedier a cette grave injustice et 
continuerons de demander la mise en oeuvre de toutes les resolutions 
pertinentes. La Palestine a egalement demande a la Suisse, en sa qualite de 
depositaire des Conventions de Geneve, d’organiser une conference des 
Hautes Parties contractantes a la Quatrieme Convention de Geneve afin 
d’examiner des mesures visant a mettre en oeuvre la Convention dans le 
Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem Est et, notamment, a assurer 
la protection du peuple palestinien. 

En conclusion, en reponse aux appels lances dans la resolution 68/15, la 
Palestine reaffirme qu’elle est prete a faire la paix, sur la base des criteres 
enonces depuis longtemps dans les resolutions de l’ONU et des principes de 
justice et de droits de l’homme. Nous exhortons une nouvelle fois la 
communaute internationale a faire respecter les obligations juridiques, 
politiques et morales qui sont les siennes a cet egard, rappelant la 
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responsabilite permanente qui incombe a l’ONU jusqu’a ce que la question de 
Palestine soit reglee sous tous ses aspects, dans le respect du droit 
international. 

Nous en sommes a une etape critique qui determinera si la solution des 
deux Etats - l’Etat de Palestine et l’Etat d’Israel - vivant cote a cote dans la 
paix et la securite sur la base des frontieres de 1967 sera realisee, ou s’il y sera 
mis fin de maniere tragique a cause des politiques illegales d’Israel et du 
renforcement de son occupation militaire qui dure depuis 47 ans. II ne sera 
possible d’envisager de veritables avancees que si l’on s’attele a remedier a la 
precarite de la situation sur le terrain et aux causes profondes de ce conflit. Le 
respect de la resolution 68/15 et de toutes les resolutions pertinentes 
ameliorerait les chances d’instaurer la paix. Cependant, si Israel persiste dans 
son intransigeance, les efforts de paix echoueront de nouveau et nous devrons 
faire face a l’echec de la solution des deux Etats et a la mise en oeuvre de 
nouvelles initiatives politiques, juridiques et populaires dans l’espoir de 
trouver des solutions de substitution pour mettre fin a l’injustice et realiser les 
droits de l’homme inalienables du peuple palestinien. 

Dans une derniere tentative visant a sauvegarder la solution des deux 
Etats, la communaute internationale devra etre vigilante quant a ses exigences 
concernant l’arret des pratiques illegales d’Israel et la conformite avec le droit 
international. II convient d’envoyer a Israel un message ferme et sans 
equivoque, a savoir que la poursuite de 1’occupation se fera a un prix fort, 
alors qu’on peut recueillir beaucoup d’avantages de la paix. Ce message a ete 
relay e recemment de maniere plus precise, notamment par 1’Union europeenne 
et d’autres Etats qui ont subordonne les relations actuelles et futures avec les 
parties au conflit au respect du droit et a 1’engagement a l’egard de la paix, 
mais il doit etre renforce par des mesures pratiques, notamment les 
consequences qu’elles devront assumer pour les violations persistantes et les 
entraves aux efforts de paix. 

Pour sa part, l’Etat de Palestine continuera de cooperer de maniere 
responsable avec toutes les initiatives lancees a l’echelle internationale a cet 
egard, se fondant sur sa confiance dans l’etat de droit et sur la volonte de la 
communaute internationale de promouvoir une solution juste permettant de 
realiser l’independance de l’Etat de Palestine, avec Jerusalem-Est comme 
capitale, et les droits inalienables du peuple palestinien, notamment des 
refugies, et d’instaurer la paix, la securite et la coexistence pour la Palestine et 
Israel. 

Nous saluons les efforts inlassables deployes par le Secretaire general et 
le Coordonnateur special des Nations Unies pour le processus de paix au 
Moyen-Orient, ainsi que par l’ensemble du systeme des Nations Unies, a 
l’appui d’un reglement pacifique et en faveur des besoins humanitaires et 
d’une politique de developpement du peuple palestinien. Nous reconnaissons 
aussi ici le role important que joue le Comite pour l’exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien en sensibilisant 1’opinion internationale et 
en appuyant les droits des Palestiniens et un juste reglement du conflit, 
notamment en cette annee qui a ete proclamee Annee internationale de la 
solidarity avec le peuple palestinien. Nous exprimons a nouveau notre 
gratitude a tous les Etats et peuples concernes du monde pour l’aide qu’ils 
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apportent, et nous demandons que tout soit mis en oeuvre pour apporter au 
peuple palestinien la liberte, la justice, la paix et la dignite qu’il attend depuis 
si longtemps ». 

6. La note verbale de la Mission permanente d’Israel aupres de l’Organisation 

des Nations Unies, datee du 24 aout 2014, est libellee comme suit : 

« Comme il est precise dans les comptes rendus de seance, Israel a vote 
contre cette resolution, comme il avait vote contre les resolutions analogues 
adoptees anterieurement par l’Assemblee generale. La resolution 68/15 rejoint 
les nombreuses resolutions unilaterales que l’Assemblee generale adopte 
chaque annee sur Israel et qui n’ont d’autre effet que de saper la credibilite de 
l’ONU dans son action impartiale au service de la paix. 

L’Etat d’Israel s’efforce en permanence de parvenir a un reglement 
pacifique du conflit avec les Palestiniens et d’instaurer la paix dans la region. 
A maintes reprises, Israel a donne la preuve a la communaute internationale de 
son attachement a trouver une solution durable a ce conflit. La resolution 
68/15 ne tient pas compte des mesures qu’Israel a prises et continue de prendre 
pour mettre un terme a ce conflit. La resolution 68/15 ne se livre pas a une 
analyse objective de la situation, passant sous silence le role joue par les 
Palestiniens dans les difficultes rencontrees pour parvenir a un reglement 
pacifique du conflit, en particulier la responsabilite du Hamas. 

En aout 2005, Israel a demantele ses colonies de peuplement, a 
demobilise son armee et s’est desengagee de la bande de Gaza. Plutot que de 
saisir cette occasion pour poursuivre une politique de developpement, le 
Hamas a mis a profit l’absence d’Israel pour lancer des attaques terroristes 
depuis Gaza qui visaient les citoyens israeliens. On a assiste a une 
recrudescence des activites terroristes depuis la prise de controle de la bande 
de Gaza par le Hamas en 2006. En depit du retrait d’Israel de la bande de Gaza 
en 2005, le Hamas a continue a prendre pour cible des civils israeliens en 
lan9ant des milliers de tirs de roquettes. Ces attaques, que rien ne justifie, ne 
resultent pas de tentatives visant a remedier a des griefs legitimes, comme 
l’affirment certains. Bien plutot, elles resultent de 1’ideologic dominante du 
Hamas. Le Hamas est une organisation qui se caracterise par un antisemitisme 
virulent, dont la Charte meme appelle les musulmans a tuer les juifs. Le 
Hamas ne se soucie pas de remedier a la situation tragique de Gaza. Au lieu de 
cela, son but n’est autre que la destruction d’Israel, quel qu’en soit le prix pour 
la population palestinienne. 

Depuis le 12 juin 2014, l’Etat d’Israel a fait l’objet d’attaques constantes, 
le Hamas ayant lance plus de 3 500 tirs de roquettes sur les populations civiles 
des villes et communautes israeliennes. La region sud d’Israel subit des 
bombardements depuis 14 ans, ses enfants etant constamment assujettis a des 
attaques effectuees sans discernement provenant de Gaza. L’operation militaire 
en cours, ou “Bordure protectrice”, a ete lancee en desespoir de cause afin de 
retablir la surete et securite des citoyens israeliens, a la suite de 1’enlevement 
et du meurtre par le Hamas de trois adolescents israeliens et des tirs de 
roquettes qu’on a fait pleuvoir sur la population israelienne, dont l’intensite 
n’a toujours pas diminue. 
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En depit de la grave menace pesant sur sa securite, Israel a continue a 
affirmer son engagement a parvenir a une paix durable pour les Israeliens et 
les Palestiniens. C’est pourquoi l’Etat d’Israel n’a pas menage ses efforts en 
vue de fournir une aide humanitaire et de creer des conditions favorables a la 
croissance economique de la Palestine. Tout au long de l’annee 2013, la 
cooperation s’est intensifiee avec la communaute internationale et 1’Autorite 
palestinienne afin de favoriser la construction de nouvelles infrastructures et le 
developpement economique a Gaza, en vue de faire face aux besoins a court et 
a long terme de la population civile. Deux cent vingt-sept projets ont ete 
approuves pour execution, parallelement a 1’adoption de diverses mesures 
visant a attenuer les rigueurs economiques dont les Palestiniens se ressentent. 
En 2012-2013, 350 personnes en moyenne par jour ont emprunte le point de 
passage d’Eretz a Gaza pour se rendre en Israel, ce qui represente une 
augmentation de 238 % par rapport a 2009. Des permis d’entree pour des 
sejours de plus longue duree sont octroyes pour des motifs humanitaires ainsi 
qu’aux hommes d’affaires. 

Israel a investi 80 millions de sheqels pour elargir le point de passage de 
Kerem Shalom par lequel transitent les marchandises et qu’empruntent 
quotidiennement 450 camions. Toutes les marchandises a usage civil peuvent 
entrer dans Gaza, a l’exception des armes et des articles a “double usage“ (les 
articles pouvant facilement etre detournes de leur utilisation initiale a des fins 
terroristes). Neanmoins, de nombreux produits interdits sont approuves 
regulierement pour des projets finances par la communaute internationale et 
les organismes des Nations Unies. Israel continue a fournir 125 megawatts 
d’electricite a Gaza au moyen de 10 lignes electriques, ce qui compte pour 
63 % de l’electricite consommee dans la bande de Gaza. Israel assure 
l’approvisionnement en eau de Gaza a raison de 5 millions de metres cubes par 
an, facilite le transfert du materiel d’approvisionnement en eau et assure la 
tenue de sessions de formation consacrees a l’eau et a l’assainissement a 
l’intention des specialistes palestiniens. 

Si les mesures susmentionnees prises par l’Etat d’lsrael attestent de son 
engagement vis-a-vis d’un reglement pacifique du conflit, il en est tout 
autrement pour le Hamas, qui a choisi a maintes reprises de s’investir dans la 
terreur, non dans la paix. L’Etat d’lsrael rappelle qu’il se tient pret a conclure 
un accord qui serait etabli en conformite avec les principes qui gouvernent la 
solution des deux Etats et reconnait le role important joue par le Quatuor en la 
matiere. Israel invite 1’Autorite palestinienne a reiterer son attachement a un 
reglement durable et global du conflit, en prenant des mesures de confiance et 
en concluant des accords bilateraux, au lieu de se cantonner dans des actions 
declaratives unilaterales au sein d’instances multinationales variees. » 


II. Observations 

7. En juillet 2013, Israeliens et Palestiniens ont repris les negociations directes 
sur le statut definitif. La reprise du processus de paix, pour la premiere fois depuis 
octobre 2010, a eu lieu grace aux considerables efforts de facilitation deployes sous 
la conduite des Etats-Unis d’Amerique. Durant une serie de reunions preparatories, 
qui se sont tenues a Washington a la fin du mois de juillet, les parties ont etabli un 
ordre du jour couvrant toutes les questions essentielles ayant trait au statut final et 
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sont convenues de parvenir a un reglement global dans un delai de neuf mois. Dans 
le meme temps, les Palestiniens ont poursuivi 1’execution de leur ambitieux 
programme d’edification de l’Etat. 

8. Une premiere serie de pourparlers officiels s’est tenue a Jerusalem, le 14 aout, 
apres la liberation du premier contingent de Palestiniens emprisonnes avant la 
signature des accords d’Oslo, aux termes de l’accord prevoyant la reprise des 
negociations de paix. Le 15 et 16 aout, je me suis rendu a Ramallah, a Jerusalem et 
en Jordanie afin d’appuyer les dirigeants des deux parties qui entamaient un 
processus menant vers un reglement negocie du conflit israelo-palestinien. 

9. Le dialogue entre Israeliens et Palestiniens s’est intensifie a la fin de l’annee 

2013, quelque 17 cycles de pourparlers ayant eu lieu. Toutefois, l’annonce repetee 
de projets d’implantation faisant pendant a chaque vague de liberation de 
prisonniers a complique les negociations. L’annonce de projets d’implantation par 
Israel, en novembre 2013, a en outre entraine la demission d’un negociateur 
palestinien. Malgre cela, le President Abbas a confirme son intention de poursuivre 
les pourparlers. 

10. Depuis le debut de 2014, les efforts se sont concentres sur la formulation d’un 
cadre convenu sur toutes les questions fondamentales, qui servirait de base a la 
poursuite des negociations en vue d’un accord sur le statut definitif. Le Secretaire 
d’Etat des Etats-Unis, John Kerry, a appuye le processus en poursuivant sa navette 
diplomatique entre les deux parties. 

11. L’appui international dont beneficie la reprise des pourparlers de paix, y 
compris par 1’ entremise du Quatuor et des principaux acteurs arabes, regionaux et 
autres, ne s’est pas dementi. Les deliberations du debat de haut niveau de la 
soixante-huitieme session de l’Assemblee generate des Nations Unies se sont 
attachees a faire progresser le processus de paix au Moyen-Orient, les dirigeants du 
monde entier exhortant les parties a parvenir a un reglement negocie du conflit 
israelo-palestinien. Le Quatuor, notant avec satisfaction la relance du processus de 
paix, a reaffirme sa determination a appuyer celui-ci en vue d’aboutir a une solution 
negociee fondee sur la coexistence des deux Etats dans les delais impartis. 

12. L’Organisation des Nations Unies a toujours encourage les parties a faire 
progresser les pourparlers en vue d’un reglement global equitable qui doit s’aligner 
sur les principes figurant dans les resolutions du Conseil sur ces questions, 
notamment les principes de Madrid, le principe de l’echange de territoires contre la 
paix, la feuille de route et 1’Initiative de paix arabe de 2002. Lors du debat public du 
Conseil de securite sur la situation au Moyen-Orient, qui s’est tenu le 20janvier 

2014, alarme par la violence recurrente, j’ai reitere la necessite d’aider Israeliens et 
Palestiniens a s’extraire d’un statu quo dangereux, l’absence de progres politique 
pouvant aggraver encore la situation sur le terrain. 

13. Le 28 mars 2014, pretextant l’absence d’avancees sur le plan politique, Israel a 
repousse sa decision de proceder a la liberation de la quatrieme et derniere vague de 
30 prisonniers palestiniens incarceres avant les accords d’Oslo. En reaction, le 
l er avril, et a la suite de l’annonce de la nouvelle publication de 708 appels d’offres 
pour la construction de logements a Gilo, le President Abbas a annonce que les 
responsables palestiniens avaient vote a l’unanimite d’adherer a 15 conventions et 
traites internationaux. Le President Abbas est toutefois reste determine a poursuivre 
les negociations jusqu’a la date convenue du 29 avril. Les negociateurs ont continue 
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de se rencontrer pour tenter de sortir de 1’impasse et de convenir d’une prolongation 
de la periode de negociation. Israel a suspendu sa participation aux pourparlers, le 
24 avril, en reaction a l’annonce faite la veille d’un accord d’unite intrapalestinienne 
en vue de la formation d’un gouvernement de consensus national. Israel a explique 
qu’il refusait de negocier avec un gouvernement soutenu par le Hamas et qui ne 
reconnaissait pas son droit d’exister. 

14. Apres l’arret des pourparlers, 1’evolution defavorable de la situation sur le 
terrain a la mi-2014 compromet gravement les perspectives d’une reprise des 
negociations de paix. J’ai engage Israeliens et Palestiniens a faire preuve de 
prudence et a eviter toute initiative unilateral susceptible de faire reculer les 
perspectives d’un accord final negocie. L’ONU reste fermement decidee a aider 
Israeliens et Palestiniens a suivre la bonne voie dans la recherche d’un reglement 
prevoyant l’existence des deux Etats. 

15. En avril, le President Abbas a depose ses instruments d’adhesion a 
13 conventions et traites internationaux aupres de l’Organisation des Nations Unies 
et a presente une demande d’adhesion aux quatre Conventions de Geneve et a la 
Convention de La Haye de 1907. En mai, cinq des neuf principaux traites relatifs 
aux droits de l’homme et l’un des protocoles operationnels sont entres en vigueur et 
la Suisse a accepte que la Palestine devienne partie aux quatre Conventions de 
Geneve et au Protocole I additionnel (relatif a la protection des victimes des conflits 
armes internationaux), appliques retroactivement a compter de la date de la 
demande, a savoir le 2 avril. L’adhesion a ces traites donne naissance a de nouvelles 
obligations et l’Organisation des Nations Unies se tient prete a aider les 
Palestiniens, a leur demande, a tous les stades du processus de mise en oeuvre et de 
suivi de leurs obligations conventionnelles. 

16. Le 2juin, le President Abbas a annonce la formation d’un gouvernement de 
consensus national, ayant a sa tete le Premier Ministre Hamdallah. Sur la base des 
garanties re9ues du President Abbas et du renouvellement des engagements pris par 
l’OLP, selon lesquels le futur gouvernement de consensus national reconnaitrait 
Israel, et respecterait le principe de non-violence et les accords precedents, j’ai 
accueilli avec satisfaction 1’annonce de la formation du gouvernement et ai 
reaffirme que l’ONU etait disposee a apporter son plein appui aux efforts consentis 
par ce dernier en vue de reunir la Cisjordanie et Gaza, conformement a 1’accord 
d’unite intrapalestinienne du 23 avril, sous une autorite palestinienne legitime, et de 
faire face aux graves defis qui se posent a Gaza, qu’ils soient d’ordre politique, 
securitaire, humanitaire ou economique. 

17. Le 12juin, on a signale la disparition de trois etudiants israeliens, dont tout 
portait a croire qu’ils avaient ete enleves en Cisjordanie, un fait qu’Israel a impute 
au Hamas. Cet incident a entraine un regain de tension a Gaza, lequel a ete marque 
par une augmentation des frappes aeriennes israeliennes et des tirs de roquettes 
lances depuis Gaza vers Israel, ce qui a compromis l’accord de cessez-le-feu auquel 
etaient parvenus Israel et le Hamas en novembre 2012. Les tensions se sont encore 
accrues apres la decouverte des corps des trois etudiants israeliens le 30 juin. 

18. Les tensions entre Gaza et Israel se sont aggravees de maniere alarmante 
durant la periode consideree. On a de nouveau pu constater la fragilite du calme 
relatif qui regne, a plusieurs reprises au cours de la periode, et notamment lors de la 
dangereuse escalade qui a eu lieu avec 1’operation militaire menee a partir du 
8 juillet 2014 par les Forces de defense israeliennes, ou soi-disant « Bordure 
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protectrice », qui avait pour objectif declare de detruire les infrastructures du Hamas 
et de limiter sa capacite a tirer des roquettes vers le territoire israelien. Les Forces 
de defense israeliennes ont mene des frappes aeriennes de grande envergure ayant 
pour cible les installations ainsi que les residences privees des militants. Les 
militants palestiniens ont lance des centaines d’attaques a la roquette et au mortier 
vers Israel, notamment ses grandes villes. Le 17 juillet, Israel a amorce des 
incursions terrestres dans Gaza, le but recherche etant de detruire le reseau de 
tunnels des militants palestiniens. 

19. A la date du 26 aout, les militants palestiniens auraient tire plus de 4 500 
roquettes et 1 600 obus de mortiers. Les Forces de defense israeliennes auraient 
procede a plus de 3 800 frappes aeriennes, tirant plus de 5 900 missiles. La marine 
israelienne a lance plus de 3 200 obus et les Forces de defense israeliennes postees a 
la frontiere ont tire quelque 17 000 obus. 

20. Selon des donnees preliminaires, ce sont au moins 2 104 Palestiniens qui 
auraient ete tues. Parmi ce nombre figurent au moins 1 462 civils, dont 495 enfants 
et 253 femmes. Onze membres du personnel de 1’UNRWA ont ete tues. Quelque 
66 soldats appartenant aux Forces de defense israeliennes, 4 civils israeliens, 
1 Israelien dont le statut demeure indetermine ainsi que 1 ressortissant etranger 
auraient ete tues. Quelques dizaines de citoyens israeliens ont ete directement 
blesses par des tirs de roquettes ou du shrapnel. 

21. Au plus fort de la crise, il y avait pres de 520 000 personnes deplacees dans 
leur propre pays, soit environ 30 % de la population de Gaza. Pres de 16 700 
habitations ont ete detruites ou gravement endommagees, concernant quelque 
100 000 Palestiniens. 

22. Les combats ont souleve de serieuses questions au sujet du respect du droit 
international applicable, y compris du respect des principes de distinction entre la 
population civile et les combattants et de proportionnalite. Six ecoles de l’UNRWA 
qui abritaient des civils ont ete touchees directement par des bombardements ou 
endommagees par des tirs de roquettes qui ont eu lieu dans leur voisinage immediat, 
infligeant des pertes en vies humaines et de graves blessures. Le 29 juillet, les 
locaux du Bureau du Coordonnateur special des Nations Unies pour le processus de 
paix au Moyen-Orient ont ete touches par un certain nombre de projectiles, 
occasionnant des dommages au batiment principal et aux vehicules de 
l’Organisation des Nations Unies. Le droit international humanitaire stipule que les 
parties contractantes sont tenues de garantir le respect de la population et des biens 
civils, y compris les membres du personnel de l’Organisation des Nations Unies et 
les locaux de l’ONU. Toute atteinte devra etre assujettie aux mecanismes de 
responsabilisation et de justice. 

23. Depuis le debut de la crise a Gaza, l’ONU n’a epargne aucun effort pour 
mettre fin a la violence, y compris par le biais de mon engagement personnel. Je me 
suis entretenu avec le Premier Ministre Netanyahou d’Israel et le President Abbas de 
Palestine, demandant aux deux parties de faire preuve de la plus grande retenue et 
d’eviter toute nouvelle escalade. J’ai egalement maintenu les contacts avec les 
dirigeants de la region et du monde, notamment le Roi d’Arabie saoudite, l’Emir du 
Qatar, le President de l’Egypte, le President de la Turquie, les dirigeants de la Ligue 
des Etats arabes et de l’Organisation de la cooperation islamique, le Secretaire 
d’Etat des Etats-Unis et la Haute Representante de l’Union europeenne pour les 
affaires etrangeres, afin de mettre fin aux hostilites. 
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24. C’est dans ce contexte que je me suis rendu dans la region, au Qatar, au 
Koweit, en Egypte, a Jerusalem, a Ramallah, en Jordanie et en Arabie saoudite, du 
20 au 25 juillet, afin d’appuyer les efforts de mediation visant a obtenir un cessez- 
le-feu. A chaque etape de ma visite, j’ai transmis un message en trois points : en 
premier lieu, arretez les hostilites; en deuxieme lieu, amorcez le dialogue; enfin, en 
troisieme lieu, attaquez-vous aux causes profondes du conflit. J’ai fait valoir que 
nous ne pouvions pas nous contenter de revenir au statu quo ante, mais qu’il nous 
fallait instaurer un cessez-le-feu permanent pour nous pencher sur les points 
saillants du conflit: 1’arret des tirs de roquettes depuis Gaza et de la contrebande 
d’armes, l’ouverture des points de passage, la levee du blocus et l’instauration d’un 
gouvernement de consensus national a Gaza qui accepte et respecte les engagements 
pris par l’OLP. Ces enjeux ont ete saisis dans les principaux elements de la 
resolution 1860 (2009) du Conseil de securite, qui helas n’est toujours pas 
appliquee. 

25. La solution passe notamment par le retour de 1’Autorite palestinienne a Gaza. 
Les problemes de fond qui affectent Gaza auront de meilleures chances d’etre regies 
s’ils font partie d’un effort global visant a unifier le territoire palestinien et a le 
placer sous l’autorite d’un gouvernement legitime. Le redeploiement des forces de 
securite de 1’Autorite palestinienne aux points de passage de la region sud-est de 
Gaza, dans le soi-disant « corridor Philadelphi » constituerait une etape utile qui 
permettrait, dans une large mesure, d’aboutir a la reouverture complete des points de 
passage a Gaza. 

26. Le 31 juillet, le Secretaire d’Etat des Etats-Unis, John Kerry, et moi-meme 
avons annonce conjointement un cessez-le-feu de 72 heures afin de permettre aux 
civils de pourvoir aux besoins d’une vie quotidienne si profondement perturbee par 
les hostilites, dans l’espoir qu’il pourrait etre proroge et que les parties en presence 
pourraient le mettre a bon usage pour entamer des negociations visant a instaurer un 
cessez-le-feu permanent. Cela etant, le cessez-le-feu a ete rompu quelques heures 
apres avoir ete mis en place. Le 5 aout, un cessez-le-feu humanitaire de 72 heures, 
negocie par l’Egypte, est entre en vigueur alors que les factions israeliennes et 
palestiniennes ont entame des discussions indirectes par l’entremise d’une initiative 
de mediation egyptienne au Caire en vue de parvenir a accord de cessez-le-feu 
permanent. Le cessez-le-feu a ete proroge a trois reprises, les 11, 14 et 18 aout. J’ai 
accueilli avec interet l’annonce, faite le 26 aout, d’une treve illimitee a Gaza qui 
avait ete negociee sous les auspices de l’Egypte. Le cessez-le-feu est toujours en 
vigueur au moment de l’etablissement du present rapport. 

27. Tout en concentrant notre attention sur Gaza, ce qui se con9oit sans peine, 
nous ne devons pas perdre de vue la situation d’ensemble. L’escalade des hostilites a 
Gaza, associee a la situation tendue qui prevaut en Cisjordanie et a Jerusalem-Est, 
est une mise en garde contre les effets pernicieux de ce conflit sur le terrain, en 
raison me me de 1’absence de perspectives politiques credibles menant a une fin 
negociee de 1’occupation et au reglement du conflit. La communaute internationale 
doit exhorter et aider les parties a revenir a des negociations constructives et a 
donner de nouvelles chances a un reglement prevoyant deux Etats. 

28. Les tensions et les actes de violence en Cisjordanie ont continue au cours de la 
periode consideree. Les Forces de defense israeliennes ont mene des operations de 
perquisition et d’arrestation, entrainant l’arrestation de 5 582 Palestiniens. Dans le 
Territoire palestinien occupe, exception faite de la soi-disant operation « B ordure 
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protectrice», 96 Palestiniens au total ont ete tues, dont 58 civils, et 5 245 
Palestiniens ont ete blesses. Six civils israeliens et 2 membres des Forces de defense 
israeliennes ont ete tues et 79 civils israeliens et 92 membres des Forces de securite 
israeliennes ont ete blesses. 

29. L’extension des colonies est particulierement preoccupante. J’ai a maintes 
reprises souligne que toute activite d’implantation sur le territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est, est contraire au droit international. Au cours de la 
periode consideree, Israel aurait lance des appels d’offres pour la construction de 
5 083 unites d’habitation dans le cadre de l’implantation de colonies de peuplement 
en Cisjordanie, y compris a Jerusalem-Est. 

30. Le niveau des violences commises par des colons est reste eleve. Au cours de 
la periode consideree, les attaques perpetrees par des colons ont entraine la mort de 
1 Palestinien et blesse 155 Palestiniens, dont 38 enfants. Un colon israelien a ete tue 
et 75 colons israeliens ont ete blesses par des Palestiniens. 

31. Les demolitions et les expulsions qui ont eu lieu dans la zone C de la 
Cisjordanie au cours de la periode consideree sont particulierement preoccupantes et 
ont ete condamnees par la communaute internationale. Les Palestiniens doivent 
avoir acces a un regime equitable de planification et de zonage afin de ne pas 
recourir a la construction de structures non autorisees conduisant a des demolitions 
injustifiees, qui ont souvent un impact sur les populations les plus vulnerables. 
Pendant la periode consideree, 698 structures ont ete demolies, ce qui a entraine le 
deplacement de quelque 1 179 personnes, dont 624 enfants. Dans l’ensemble, il 
reste encore beaucoup a faire pour faciliter l’acces et la circulation dans toute la 
Cisjordanie, y compris la zone C, la vallee du Jourdain et a Gaza. 

32. Les tensions ont persiste dans Jerusalem-Est occupee. Des restrictions d’acces 
aux lieux sacres de la vieille ville ont ete imposees aux Palestiniens, y compris 
pendant le mois sacre du ramadan, entrainant de nombreux accrochages entre les 
fideles et les Forces de securite israeliennes. 

33. L’enlevement et le meurtre d’un adolescent palestinien originaire du quartier 
de Shu’fat, le 2 juillet, a provoque de violentes manifestations a Jerusalem-Est, qui 
se sont poursuivies pendant plusieurs jours. Depuis juillet 2014, les affrontements 
entre Palestiniens et les Forces de securite israeliennes se sont etendus au-dela des 
« points chauds » habituels de Beit Hanina, Shu’fat, Wadi Al-Joz et Jabal Al- 
Mukaaber. 

34. Le 24 avril, quelque 90 Palestiniens faisant Fobjet de mesures de detention 
administrative, y compris plusieurs membres du Conseil legislatif palestinien, ont 
entrepris une greve de la faim illimitee afin de marquer leur disaccord avec la 
pratique de la detention administrative a laquelle ont recours les Israeliens. D’autres 
prisonniers se sont joints a eux par solidarity, dont 5 100 detenus pendant la journee 
du 8 mai. A la fin du mois de juin, les prisonniers palestiniens ont suspendu leur 
greve de la faim apres avoir conclu un accord preliminaire avec F administration 
penitentiaire israelienne, afin d’entamer des negociations sur leurs revendications. 

35. II y a actuellement plus de 450 Palestiniens faisant Fobjet d’une detention 
administrative, un chiffre qui a plus que double depuis le mois de mai. Je reitere ici 
ma position de longue date sur la question de la detention administrative, a savoir 
que cette procedure ne devrait etre utilisee que dans un nombre tres limite de cas, 
pour une periode aussi courte que possible et seulement a titre exceptionnel. Les 
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personnes placees en detention administrative doivent etre mises en examen et 
deferees devant un tribunal ou relachees sans tarder. 

36. Les Palestiniens ont poursuivi leur programme d’edification de l’Etat, bien 
qu’il soit limite au territoire sous controle de 1’Autorite palestinienne, ce qui exclut 
la zone C, Jerusalem-Est et Gaza. C’etait une composante essentielle du processus 
politique. Bien qu’un consensus solide se soit degage a l’echelle internationale sur 
le fait que 1’Autorite palestinienne etait capable de diriger un Etat, le Comite de 
liaison special s’est inquiete essentiellement de la durability financiere et de la 
viabilite economique d’un tel Etat compte tenu des difficultes financieres de 
l’Autorite palestinienne pendant la periode consideree. Une action concertee 
s’imposait de toute urgence pour stabiliser la position financiere de 1’Autorite 
palestinienne et relancer la croissance economique du secteur prive. II a ete juge 
essentiel que 1’Autorite palestinienne poursuive ses reformes structurelles, 
notamment sur le plan financier, et que le Gouvernement palestinien beneficie d ’une 
assistance previsible et suffisante de la part des donateurs pour gerer le deficit. 

37. Les objectifs principaux de 1’Organisation des Nations Unies demeurent 
1’application integrate de la resolution 1860 (2009) du Conseil de securite ainsi que 
le relevement et la croissance economique durable de Gaza. Des progres importants 
ont ete accomplis en ce sens, mais il reste encore beaucoup a faire. Des travaux de 
reconstruction de l’ONU a Gaza, d’un montant de 380 millions de dollars, ont ete 
approuves par le Gouvernement israelien, ce qui a eu un effet positif non seulement 
pour les beneficiaires des services mais aussi pour l’emploi a court terme. Toutefois, 
les avantages economiques decoulant des emplois ainsi crees prendront fin lorsque 
les travaux seront termines. Un changement plus profond et plus fondamental est 
done necessaire pour permettre a 1’economic de Gaza de fonctionner, a commencer 
par une autorisation des exportations vers Israel, ainsi que des transferts en direction 
et a partir de la Cisjordanie. Sans cette etape essentielle, l’avenir de la bande de 
Gaza restera pour le moins precaire. 

38. Je reste preoccupe par la situation des droits de l’homme et des libertes a 
Gaza, et notamment par les informations faisant etat de detentions arbitraires dont 
seraient responsables les Forces de securite palestiniennes et de mauvais traitements 
commis dans les centres de detention de Gaza. Je suis egalement vivement 
preoccupe par le fait que des executions multiples auraient eu lieu sans 1’accord du 
President Abbas, qui est necessaire au regard de la Loi fondamentale relative a 
l’Autorite palestinienne d’autonomie interimaire. Je demande aux autorites de facto 
en place a Gaza de s’abstenir de proceder a d’autres executions. J’engage 
instamment l’Autorite palestinienne a veiller a s’acquitter de ses responsabilites en 
respectant rigoureusement le droit international des droits de l’homme. 

39. L’Autorite palestinienne a accompli ce qu’elle avait decide de faire il y a trois 
ans : cet acquis doit etre pris en compte, preserve et exploite. Cela etant, je crains 
que 1’Autorite palestinienne n’ait du mal a maintenir cet acquis etant donne les 
difficultes financieres de plus en plus graves auxquelles elle est confrontee. 

40. J’ai vivement encourage le Gouvernement israelien a faire tout le necessaire 
pour faciliter la croissance economique, y compris en continuant a alleger les 
restrictions imposees a la circulation des biens et des personnes vers, depuis et au 
sein de la Cisjordanie. Israel a fait un geste en autorisant un nombre considerable de 
residents palestiniens de Cisjordanie a se rendre a Jerusalem et en Israel pendant le 
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ramadan et en assouplissant la reglementation aux points de controle et aux points 
de passage pendant le mois sacre. 

41. Je tiens a exprimer ma profonde gratitude au Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le processus de paix au Moyen-Orient, Robert H. Serry, ainsi 
qu’a l’ancien Commissaire general de l’UNRWA, Filippo Grandi et au Commissaire 
en exercice, Pierre Krahenbiihl. Je veux egalement rendre hommage a l’ensemble du 
personnel de l’ONU qui travaille au service de l’Organisation dans des conditions 
difficiles et parfois dangereuses. Nous deplorons en particulier la disparition de 
membres du personnel de 1’UNRWA a Gaza, que ce soit dans 1’exercice de leurs 
fonctions ou lorsqu’ils etaient hors service. 

42. J’ai aborde la periode consideree avec un sentiment d’espoir renouvele qu’au 
vu des negociations entreprises en faveur d’un reglement prevoyant deux Etats, nous 
pourrions enfin prendre acte du fait que la solution des deux Etats - l’Etat de 
Palestine et l’Etat d’Israel- vivant cote a cote dans la paix et la securite etait 
devenue une realite, mais j’ai termine la periode consideree en etant gravement 
preoccupe par l’absence de progres sur la voie d’un reglement politique d’ensemble 
et par la reprise des actes de violence entre Israel et les militants palestiniens. La 
recherche d’une solution negociee qui rapproche Israel et les Palestiniens d’une paix 
et d’une securite durables, ou les Palestiniens disposeraient d’un Etat independant, 
selon leur souhait legitime, et ou les Israeliens vivraient dans des frontieres 
reconnues et sures, continue d’etre hors de notre portee. II importe a present que les 
parties negocient serieusement les questions de fond. J’engage les dirigeants 
israeliens et palestiniens a faire preuve de sens politique, de courage et de 
determination pour parvenir a un accord de paix historique qui repondrait aux 
aspirations legitimes de leurs peuples. Je reste convaincu que des negociations 
directes et veritables sont le meilleur moyen de parvenir a une solution globale, 
juste et durable, y compris a la fin de 1’occupation et du conflit et a un reglement 
equitable et convenu de la question douloureuse des refugies palestiniens. 

43. Dans cette perspective, j’espere sincerement que les parties poursuivront 
resolument leurs efforts pour maintenir un climat propice a l’avancee du processus 
de paix. J’exhorte en particulier Israel a cesser toute activite de peuplement en 
Cisjordanie occupee, y compris Jerusalem-Est, et a prendre des mesures concretes 
afin d’assouplir encore les nombreuses restrictions en vigueur aussi bien en 
Cisjordanie qu’a Gaza. Par ailleurs, j’encourage vivement tous les Palestiniens a 
s’engager sur la voie de la non-violence et de l’unite, conformement aux 
engagements pris par l’OLP. Je les exhorte a poursuivre leurs efforts en vue 
d’ameliorer le maintien de l’ordre et de lutter contre l’extremisme et les incitations a 
la violence contre Israel, et de continuer a etablir les institutions solides et 
democratiques necessaires a l’emergence d’un Etat palestinien viable et 
independant. Compte tenu de la situation tres instable du moment, il est crucial que 
tout debordement de violence susceptible de compromettre le processus politique 
soit evite et que les parties se gardent de prendre sur le terrain des mesures qui 
pourraient etre vues comme des provocations. II faut egalement que la communaute 
internationale joue son role en elaborant un cadre d’action legitime et equilibre qui 
ouvre des perspectives politiques credibles et en menant une action ambitieuse sur 
le terrain. La communaute internationale doit comprendre que son action en faveur 
de cet objectif sera de moins en moins credible si elle ne prend pas les mesures 
voulues pour creer un climat propice a des negociations veritables. 
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44. En ma qualite de Secretaire general, je veillerai a ce que l’Organisation 
continue d’ceuvrer a la creation d’un Etat palestinien d’un seul tenant, independant, 
democratique et viable, vivant cote a cote avec Israel dans la paix et la securite, 
dans le cadre d’un reglement regional global, conformement aux resolutions 
242 (1967), 338 (1973), 1397 (2002), 1515 (2003) et 1860 (2009) du Conseil de 
securite, a la Feuille de route, a 1’Initiative de paix arabe et au principe de l’echange 
de territoires contre la paix. 
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